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1. RÉSUMÉ 
1. Pour répondre aux besoins de qualification et de développement professionnel 
des enseignants du primaire, le Ministère de l’enseignement pré-universitaire de la 
Guinée a conçu et mis en oeuvre depuis 1994 un important programme de formation 
continue des enseignants, dénommé « Programme de petites subventions d’école 
(PPSE) ». Ce programme est né de l’insatisfaction manifestée par les responsables de 
l’éducation à tous les niveaux et par les enseignants eux-mêmes vis-à-vis de l’approche 
en cascades de formation continue. Le PPSE est donc fondé sur la croyance qu’on ne peut 
améliorer durablement la qualité de l’enseignement sans ses principaux acteurs que sont 
les enseignants, encore moins former ceux-ci sans leur participation effective. En d’autres 
termes, le PPSE situe les enseignants au centre du changement qualitatif à promouvoir et 
considère leur perfectionnement comme un mouvement interne, issu des problèmes 
ressentis dans la conduite du processus d'enseignement-apprentissage.  

2. Le programme consiste en un ensemble d’activités planifiées, mises au point et 
réalisées par des équipes de 4 à 10 enseignants regroupés et organisés en cellules de 
rénovation éducative (CRE) et prenant appui sur leurs initiatives et leurs besoins. De 
façon plus précise, l’on peut dire que le PPSE vise à développer chez les enseignants de 
l'école primaire la capacité : 1) d’analyser les divers problèmes liés à leur pratique de 
classe et de choisir parmi ces problèmes ceux qui sont pertinents et qui peuvent être 
résolus avec des projets de rénovation éducative (PRE) financés par des petites 
subventions; 2) d’élaborer conséquemment des PRE, de les mettre en œuvre, d’en évaluer 
l’impact et de rendre compte de l'utilisation de la subvention. Ce faisant, le PPSE 
participe à l’effort de dynamisation des structures de base en fournissant aux enseignants 
et aux encadreurs qui les accompagnent un appui pédagogique et matériel leur permettant 
de prendre en charge leur propre formation continue, d’améliorer l’enseignement donné 
au niveau de l’école et de qualifier les apprentissages des élèves. 

3. Du point de vue stratégique, le PPSE se caractérise par un cycle de préparation et 
de sélection de PRE et un cycle d’exécution des projets sélectionnés. La période de 
préparation est étalée sur une année scolaire. La période d’exécution a lieu au cours de 
l’année scolaire subséquente, avec la possibilité de renouvellement les deux années 
suivantes. Les équipes dont les projets ont été sélectionnés par le jury régional reçoivent 
le financement qu’elles demandent et bénéficient aussi d’un appui spécial pendant toute 
l’exécution du projet. Ce soutien se traduit par la participation à un atelier de 
démarrage/gestion/évaluation au début de l’année scolaire, par un encadrement rapproché 
fourni tout le long de l’exécution du projet par un encadreur facilitateur (EF) et au besoin 
d’autres personnes-ressources et par trois visites d’évaluation formative effectuées par un 
encadreur évaluateur (EE). Les résultats de la mise en oeuvre des projets sont présentés à 
la fin de l’année scolaire par les membres des CRE au cours des séminaires-ateliers 
régionaux de diffusion (SARD). 

4. Le fonctionnement correct du programme dans chaque région sur les plans 
pédagogique, administratif et financier est la responsabilité d’un Coordinateur régional 
(CR) appuyé par un Comité Technique Régional Restreint (CTRR) présidé par 
l’Inspecteur Régional de l’Éducation. A la tête du programme au niveau central, se trouve 
un Comité Technique Restreint (CTR) présidé par le Directeur national de l’enseignement 
élémentaire. Dans cette direction, a été constituée une équipe nationale composée d’un 
coordinateur national et de cinq autres cadres qui gèrent le programme. Pour toutes les 
grandes activités de formation et de diffusion, l’équipe nationale se fait appuyer par un 
groupe d’encadreurs formateurs sélectionnés parmi les encadreurs les plus expérimentés 
et les plus compétents de chaque région. Enfin, le PPSE bénéficie de l’appui technique de 
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l’Université d’État du Michigan (MSU). Une des caractéristiques du programme est 
l’appréciation positive des contributions des acteurs à tous les niveaux. Toutes les 
catégories de personnels impliqués ont démontré leur capacité d’apporter un appui 
particulier et nécessaire au succès du Programme. À ce titre, tout comme les membres de 
l’équipe nationale, les consultants internationaux de MSU travaillent à tous les niveaux 
pour suivre l’état d’avancement du Programme et pouvoir ainsi répondre aux besoins et 
problèmes émergents. Ce partage des responsabilités et la complémentarité dans 
l’accomplissement des tâches qui y sont liées entraînent la dynamisation de tous les 
acteurs du Programme. 

5. Six ans de mise en œuvre ont permis au PPSE de former environ 300 encadreurs 
pédagogiques capables de piloter les actions de perfectionnement au niveau de l’école et 
de soutenir les enseignants dans leur démarche de changement. Grâce au PPSE, la quasi-
totalité des enseignants du primaire (plus de 15000) a été sensibilisée à la rénovation 
éducative et initiée à l’élaboration de projets. Plus de la moitié de ces enseignants a 
participé à la rédaction de propositions finales de projets et près de 6000 d’entre eux, 
évoluant au sein de quelque 1200 CRE, ont eu l’occasion de mettre en œuvre un PRE 
entre 1996-!997 et 2000-2001. Les raisons qui sont à la base de ce succès sont 
nombreuses et variées, mais les principales sont : 1) l’organisation mise en place qui va 
de l’école aux services centraux de l’éducation et responsabilise les cadres en poste dans 
les diverses structures du système; 2) la rigueur par la recherche-action, 
l’expérimentation, l’extension progressive, le tout soutenu par la flexibilité et l’adaptation 
continues; 3) la valorisation des enseignants à travers la mise en place de ressources 
matérielles et financières modestes et le renforcement des capacités des corps de 
supervision pédagogique pour une assistance-conseil non dirigiste aux enseignants en 
situation de classe; 4) la conception du Programme, dès le départ, dans la perspective de 
le généraliser; 5) l’instauration d’un système de compétition en tant que mécanisme 
impartial d’évaluation et de sélection des projets et servant à faire du Programme une 
préoccupation de toutes les autorités scolaires; 6) la mise en place d’un système de 
formation intégrée pour tous les participants du PPSE et la création, en cours de route, du 
corps des encadreurs formateurs; 7) l’accent extraordinaire mis sur l’évaluation intégrée 
au programme; 8) l’instauration de partenariats basés sur le respect réciproque et le 
partage de responsabilités dans l’évolution du Programme; 9) l’organisation régulière des 
séminaires-ateliers régionaux de diffusion (SARD) et du séminaire atelier national de 
diffusion (SAND) des résultats de mise en œuvre des PRE.  

6. Les succès enregistrés par le PPSE n’occultent cependant pas les difficultés 
rencontrées dans l’exécution et qui, du reste, sont inhérentes à toute gestion de 
programme, surtout en éducation. Il s’agit notamment du non accès à date de bon nombre 
d’enseignants aux ressources fournies par le PPSE, des obstacles d’ordre logistique ou 
financier qui restent à surmonter, de l’insuffisance d’encadreurs compétents et 
disponibles entraînant par là-même le ralentissement du rythme d’extension du 
Programme. À ces difficultés, s’ajoute le défi de préserver l’autonomie des enseignants 
face à un encadrement rapproché assuré par des personnes extérieures à l’école.  

7. En moins de six ans, le PPSE a pris une envergure qu’ont connu très peu de 
programmes de formation continue en Guinée ou ailleurs. Loin de prétendre avoir été le 
seul facteur de qualification de l’école guinéenne, le programme a le mérite d’avoir créé, 
par sa philosophie et sa démarche, un cadre général de soutien aux initiatives des 
enseignants et des communautés de base en faveur de l’amélioration de l’enseignement et 
des apprentissages des élèves. L’impulsion radicale donnée au système de formation 
continue des maîtres par le PPSE oblige désormais à considérer les enseignants avec un 
nouveau regard, non pas comme de simples consommateurs d’innovations et de modèles 
pédagogiques, mais plutôt comme les véritables artisans de leur propre développement 
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professionnel. À présent, il s’agit d’utiliser la capacité développée par le PPSE pour aller 
plus loin dans l’œuvre d’amélioration de la qualité de l’éducation en Guinée. À cet égard 
un programme d’appui à la rénovation éducative dans les écoles de Guinée (PAREEG) 
sera mis en oeuvre dans le cadre du Programme Décennal d’Éducation Pour Tous (PET) 
dont le démarrage est imminent. Suite logique du PPSE, le PAREEG entend poursuivre le 
renforcement de la formation continue rapprochée des enseignants centrée sur leurs 
pratiques pédagogiques, leurs besoins spécifiques et ceux de l’école. 
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2. INTRODUCTION 
8. La priorité accordée par le gouvernement guinéen à l’éducation et à la 
formation s’est traduite depuis 1984 par un certain nombre de considérations 
politiques et d’actions pédagogiques d’une importance considérable. Annoncés 
dans la Déclaration de politique éducative de septembre 1989, les grandes 
orientations et les principaux axes d’intervention de l’Etat guinéen ont été mis en 
oeuvre à travers deux vastes plans d’actions appelés « Programme d’ajustement 
sectoriel de l’éducation -PASE- » : PASE I de 1990 à 1994 et PASE II de 1996 à 
2002. Si le PASE I a porté ses efforts sur l’expansion du système éducatif pour 
une augmentation rapide et significative du taux de scolarisation, le PASE II a, 
quant à lui, visé l’amélioration du système au triple plan de l’accès, de la qualité 
et de l’équité. La mise en œuvre des deux PASE a ainsi permis d’obtenir des 
résultats remarquables, notamment en ce qui concerne l’accroissement du taux 
brut de scolarisation qui est passé de 28% en 1989/90 à 53% en 1999/2000, la 
formation et le perfectionnement des personnels enseignants et d’encadrement 
pédagogique, l’acquisition et la mise à disposition des élèves et des enseignants 
des manuels scolaires et des matériels didactiques, le tout concourant à 
l’amélioration de la qualité des enseignements et des apprentissages.  

9. Dans les deux programmes successivement mis en place, la qualification 
permanente des enseignants du primaire a été une préoccupation de première 
importance pour les autorités de l’éducation et les divers partenaires de 
développement emmenés par la Banque mondiale qui appuient le secteur. C’est 
pour répondre essentiellement à cette préoccupation qu’a été conçu et implanté au 
cours du PASE II un programme de formation continue des enseignants de l’école 
primaire, dénommé « Programme de petites subventions d’école (PPSE) ».Ce 
programme consiste en un ensemble d’activités planifiées mises au point et 
réalisées par des équipes d’enseignants prenant appui sur leurs initiatives et leurs 
besoins, en collaboration avec les institutions de formation et structures 
déconcentrées de l’éducation nationale. Sans renoncer à faire appel aux 
compétences des cadres des services centraux et à celles de personnes-ressources 
externes, il faudra comprendre le PPSE comme un programme visant le 
perfectionnement continu des enseignants et leur développement professionnel par 
l’approche de l’auto-formation. 

10. Le PPSE a donc pour ambition de responsabiliser davantage les 
enseignants en situation de classe et d’améliorer la qualité des apprentissages 
scolaires. Il innove en adoptant une démarche inverse par rapport aux programmes 
traditionnels de formation continue. En effet, il implique, dès le départ les 
enseignants et les établissements scolaires selon le processus suivant : des 
enseignants titulaires de classe, appartenant à une ou plusieurs écoles, se 
retrouvent pour identifier eux-mêmes les difficultés qu’ils rencontrent dans leur 
pratique de classe et qui entravent le déroulement harmonieux du processus 
enseignement-apprentissage. Ensuite, ils proposent des stratégies, des méthodes et 
des plans d’action à mettre en œuvre pour résoudre ces difficultés et augmenter 
par là-même les performances des élèves. 
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11. La présente communication intervient au cours de la 6ème année de mise en 
œuvre du Programme de petites subventions d’école. Elle livre l’essentiel des 
informations utiles pour la compréhension du Programme et l’appréciation des 
résultats, conformément à l’articulation suivante : 

1. Origines et logique du PPSE 
2. Objectifs 
3. Organisation du PPSE 
4. Phases principales d’implantation du programme  
5. Raisons du succès du PPSE 
6. Difficultés, dilemmes et contraintes 
7. Perspectives 
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3. ORIGINES ET LOGIQUE DU PPSE 
12. Le PPSE est donc né d'une insatisfaction exprimée tant par les autorités 
politiques guinéennes que les cadres du secteur de l’éducation et les parents 
d’élèves vis-à-vis du système de formation initiale et continue des enseignants du 
primaire, de leurs prestations en classe, et par dessus tout de la qualité des sortants 
du cycle primaire. Certes, depuis 1984, des efforts louables ont été fournis par le 
département de l’éducation nationale pour qualifier les maîtres et augmenter le 
rendement scolaire. Nous citerons entre autres la création du Centre de 
Perfectionnement Linguistique (CPL) pour le recyclage en français et en 
mathématiques des enseignants du primaire, les sessions de mise à niveau de 
longue durée (4 mois) organisées dans les Centres de Formation Continue (CFC), 
la reconsidération de la formation initiale dans les Ecoles Normales d’Instituteurs 
(ENI), les diverses tentatives de mise en cohérence des formations initiale et 
continue des maîtres, etc. Mais les différentes stratégies utilisées -principalement 
la formation en cascades- ne semblaient pas répondre adéquatement aux besoins 
réels de perfectionnement des enseignants.  

13. Les critiques adressées à ces différents types de formation ont abouti à un 
certain nombre de constats, entre autres : 

§ Les enseignants étaient très souvent obligés d'abandonner leurs classes pour 
participer à des périodes relativement longues de recyclage. 

§ Les contenus étaient véhiculés le plus souvent dans le sens “descendant” (structures 
centrales vers les déconcentrées) à partir de présupposés pédagogiques souvent 
abstraits et ne prenaient pas du tout en compte ou seulement en partie, l’expression et 
l’évaluation des besoins par les personnels de base eux-mêmes. 

§ les enseignants étaient peu intéressés par des contenus de formation qui ne 
répondaient pas souvent à leurs besoins de formation ou qu'ils maîtrisaient déjà. 

14. Le constat de l'inefficacité et de l’inadaptation de cette approche 
descendante de formation continue des enseignants a été établi sans complaisance 
dans un document de la Direction Nationale de l'Enseignement Elémentaire 
(DNEE), daté de Novembre 1992. Dans ce document, la DNEE proposait comme 
condition au changement qualitatif du sous-système, le regroupement de tous les 
enseignants de l’élémentaire en petites équipes d’étude et de recherche/formation 
en vue d’insuffler un dynamisme nouveau à la formation continue et au processus 
enseignement/ apprentissage. 

15. Le Programme qui est en train d’être mis en œuvre depuis maintenant 6 
ans, trouve ses fondements dans ce document de base qui en contient la vision, 
une vision dont la réalisation a mobilisé et continue de mobiliser plusieurs 
ressources humaines et d'importantes ressources financières et matérielles. C'est 
dire que la vision existait déjà en Guinée. Les collègues consultants internationaux 
de Michigan State University (MSU) ont aidé les cadres guinéens à la structurer et 
à la traduire en opérations concrètes. 

16. Le PPSE découle de la croyance ferme que l’on ne peut pas améliorer 
durablement la qualité de l’enseignement sans les enseignants, ni former ceux-ci 
sans leur participation effective. Il a donc fallu trouver une démarche qui ferait de 
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l’école, de la salle de classe, le lieu par excellence d’intervention pour qualifier le 
personnel enseignant et améliorer ce que les enfants apprennent. La formation 
continue des enseignants a été envisagée dans l’optique de qualifier les 
apprentissages scolaires. En d’autres termes, il s’est agi de partir des résultats des 
élèves pour déceler les besoins de formation des enseignants. 

17. La philosophie qui inspire le PPSE et les fondements théoriques qui 
servent d’assise au Programme sont résumés dans les principes directeurs 
suivants : 

§ La rénovation éducative situe l’enseignant au centre du changement qualitatif à 
promouvoir et à l’intérieur du micro-système où il évolue, c’est-à-dire l’école. 

§ L’enseignant doit s’interroger continuellement sur sa pratique de classe et pouvoir 
jeter un regard objectif sur soi-même. 

§ Le perfectionnement des enseignants doit être considéré comme un mouvement 
continu, issu des problèmes ressentis par les maîtres eux-mêmes ; les effets attendus 
doivent se situer à l’intérieur des personnes, dans leurs attitudes et dans leurs façons 
de travailler. 

§ Les formateurs doivent s’imprégner de la façon dont les enseignants perçoivent la 
rénovation éducative et la traduisent dans leur pratique quotidienne de classe. 

§ L’appui aux enseignants doit être non directif et de nature à les valoriser dans leurs 
efforts quotidiens d’amélioration de la qualité de l’éducation.  

§ L’évaluation est partie intégrante du processus de rénovation éducative. Le suivi du 
programme ne doit pas se limiter à des contrôles épisodiques, mais plutôt se traduire 
par un appui réel aux enseignants et aux élèves, par une véritable relation d’aide sur 
le terrain. 
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4. OBJECTIFS DU PROGRAMME 
18. A long terme, le PPSE participe à l’effort de dynamisation des structures 
de base en fournissant aux enseignants et aux encadreurs qui les accompagnent un 
appui pédagogique et matériel leur permettant de prendre en charge leur propre 
formation continue, d’améliorer l’enseignement donné au niveau de l’école et de 
qualifier l’apprentissage des élèves etc. Autrement dit, le PPSE vise à : 

§ Renforcer le leadership pédagogique des autorités régionales et locales de l’éducation 
dont le rôle se limite en général à celui de supervision administrative ; 

§ Développer chez les enseignants en situation de classe le réflexe de quotidiennement 
questionner leur pratique pédagogique et trouver solution aux problèmes qui 
affectent négativement le processus d’enseignement-apprentissage. 

19. De manière plus spécifique, le PPSE vise à développer chez les 
enseignants des écoles primaires regroupés et organisés en Cellules de Rénovation 
Educative (CRE), la capacité : 

§ § d’analyser les problèmes liés à leur pratique de classe et de choisir parmi ces 
problèmes ceux qui sont pertinents et qui peuvent être résolus avec des projets de 
rénovation éducative (PRE) financés par des petites subventions ; 

§ d’élaborer conséquemment des propositions de projets avec des objectifs précis et 
des plans d’actions cohérents ; 

§ de mettre en œuvre ces projets et d’en évaluer l’impact ; 

§ de rendre compte de l’utilisation des fonds alloués dans le cadre de la subvention. 
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5. ORGANISATION DU PPSE 
20. Le PPSE se caractérise par un cycle de préparation et de sélection de PRE 
et un cycle d’exécution des projets sélectionnés. La période de préparation est 
étalée sur une année scolaire. La période d’exécution a lieu au cours de l’année 
subséquente, avec possibilité de deux renouvellements, soit une durée totale 
maximale de trois ans.  

21. Pour les enseignants qui n’ont pas encore eu l’expérience du programme, 
le cycle commence avec un atelier de sensibilisation et de formation regroupant 
une quarantaine d’enseignants. Ceux-ci sont répartis en petites équipes de 4 à 10 
enseignants appartenant à une seule école ou bien à des écoles voisines. Au cours 
de l’atelier, un encadreur facilitateur (rôle normalement rempli par un conseiller 
pédagogique ou un professeur d’école normale), explique le manuel opérationnel 
du programme, le guide de rédaction des propositions de projet et une série de 
notes explicatives supplémentaires. Ensuite, vers la fin de l’atelier, les enseignants 
commencent à rédiger une proposition préliminaire du projet qu’ils veulent mettre 
en oeuvre. En d’autres termes, ils déterminent le contenu du projet et ils élaborent 
un budget pour les ressources supplémentaires dont ils auront besoin pour la mise 
en oeuvre dudit projet (ressources permettant l’acquisition des manuels scolaires 
et des fournitures diverses pour les élèves, l’achat de livres de référence pour les 
enseignants, le paiement des prestations de service des personnes-ressources qui 
ont donné des sessions de formation, etc.). La rédaction de la proposition 
préliminaire de projet se poursuit après l'atelier, avec l’assistance-conseil du 
facilitateur. La proposition est alors soumise à un jury préfectoral, présidé par le 
Directeur préfectoral de l’éducation et constitué des cadres locaux du Ministère ; 
un enseignant à la retraite figure également dans ce jury. Le jury sélectionne les 
propositions les plus prometteuses et donne son feedback. Ces propositions sont 
ensuite révisées par les membres de la CRE toujours appuyés par l’encadreur 
facilitateur et soumises à un jury régional d’évaluation/sélection. Ce jury, présidé 
par l’Inspecteur Régional de l’Education et comprenant des cadres régionaux, 
prend les décisions finales sur les PRE à financer.  

22. Les équipes dont les projets ont été sélectionnés par le jury régional 
reçoivent le financement qu’elles demandent alors que les équipes non-
sélectionnées à cette deuxième étape reçoivent une prime d’encouragement en 
nature. Les équipes financées pour la mise en oeuvre ont droit en plus à un soutien 
spécial pendant toute l’exécution du projet. Ce soutien inclut un atelier de 
démarrage au début de l’année scolaire, un encadrement rapproché fourni par 
l’encadreur facilitateur (EF) et au besoin d’autres personnes-ressources et trois 
visites par un encadreur évaluateur (EE). Pour augmenter l’impact des projets sur 
l’enseignement et sur l’apprentissage, les CRE lauréates peuvent solliciter le 
renouvellement de leurs projets pour une deuxième et une troisième années. Les 
résultats de la mise en oeuvre des projets sont présentés à la fin de l’année scolaire 
par les membres des CRE au cours des séminaires-ateliers régionaux de diffusion 
(SARD). 

23. Au début du programme, la plupart des projets proposés par les 
enseignants portaient sur la méthodologie de l’enseignement de la lecture 
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(principalement au cours préparatoire) et les façons d’utiliser plus efficacement 
les manuels scolaires de lecture. Mais de plus en plus, les projets ont abordé des 
matières et des problématiques plus diverses et complexes, comme 
l’enseignement des mathématiques, des sciences d’observation, de l'histoire et la 
géographie locales ou encore la gestion des classes multigrades et les déperditions 
et abandons scolaires chez les jeunes filles. 

24. C’est donc à chaque étape de mise en oeuvre que les équipes d’enseignants 
reçoivent de l’assistance non-dirigiste des encadreurs-facilitateurs. Cet 
encadrement est effectué dans une approche de relation d’aide qui encourage les 
membres de chaque équipe à la pratique de l'auto-formation. A cet effet, il est 
demandé aux EF de stimuler la réflexion des enseignants sur leur pratique afin de 
les amener à identifier par eux-mêmes leur potentiel d'amélioration. Une autre 
responsabilité qui incombe aux facilitateurs consiste à fournir l'appui aux CRE 
pour surmonter les difficultés qui bloquent la planification et l’exécution efficaces 
de leurs projets. A cet effet, ils ne doivent pas hésiter à faire appel à d'autres 
personnes-ressources si les circonstances l'exigent. Les EF veillent également à la 
bonne tenue des documents comptables et des pièces justificatives des dépenses 
effectuées, à la préparation des rapports financiers par le trésorier de chaque 
équipe et à leur remontée au niveau de la coordination régionale du projet. 

25. En plus, une évaluation formative est fournie aux équipes par des 
encadreurs évaluateurs (EE). Leur rôle consiste à apporter un appui technique 
complémentaire au travail des facilitateurs et à faire des observations par écrit 
après leurs visites sur la direction que prend tel ou tel projet au regard des 
objectifs que la CRE s'est fixée. Ils rendent visite trois fois à chaque projet 
pendant la mise en œuvre : au début pour saisir le point de départ, au milieu pour 
cerner la mise en œuvre et à la fin pour juger l’impact du projet. 

26. Le fonctionnement correct du programme dans chaque région sur les plans 
pédagogique, administratif et financier est la responsabilité d’un Coordinateur 
régional (CR) désigné par la coordination nationale. Le plus souvent, le 
Coordinateur régional est le chef de la Section Enseignement Elémentaire au 
niveau de l’Inspection Régionale de l’Education (IRE). A la tête du programme au 
niveau central, se trouve un Comité Technique Restreint (CTR) présidé par le 
Directeur National de l’Enseignement Elémentaire. Dans cette direction, il y a 
aussi une équipe nationale composée d’un coordinateur national et cinq cadres qui 
gèrent le programme. Pour toutes les grandes activités de formation et de 
diffusion, ils sont soutenus par un groupe d’encadreurs formateurs sélectionnés 
parmi les encadreurs les plus expérimentés et les plus compétents de chaque 
région. La généralisation du programme résulte en grande partie des efforts pas 
seulement de l’équipe nationale et des consultants internationaux, mais aussi et 
surtout des encadreurs formateurs provenant de la région expérimentale. 

27. Enfin, pour appuyer le développement du programme, l’Université d’Etat 
du Michigan a fourni une assistance technique consistant en des missions de 2 à 4 
semaines par quatre consultants provenant des USA, du Burkina Faso, du Togo et 
du Brésil. S’y ajoute un guinéen, Ph.D. en éducation, présentement professionnel 
de recherche à l’Université du Québec à Montréal. 

La structure organisationnelle du PPSE est résumée dans le tableau 1 suivant : 
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Coordination 
Nationale du PPSE 

 Groupe National d’Appui 
à la Formation  

du PPSE 

8 Coordinations Régionales 

L’encadrement et la gestion au niveau des régions et des préfectures  
(responsabilités remplies par des cadres déjà en place dans les structures décentralisées du ministère) 

    
    
 Encadreurs-

Facilitateurs 
 

Membres des jurys 
Régionaux et Préfectoraux 

 

Encadreurs-
Évaluateurs 

Sections des Affaires Administratives et Financières (SAAF) 
au niveau des Régions et des Préfectures 

(pour la gestion des fonds) 

Comité Technique 
Restreint 

Direction Nationale de 
l’Enseignement Élémentaire 

Les Cellules de Rénovation Éducative (CRE) 
(constituées de collectifs d’enseignants d’une même ou de plusieurs écoles voisines) 

 
CRE CRE CRE CRE CRE CRE CRE 

Encadreurs Formateurs 

Tableau 1 : Structure organisationnelle du programme 
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6. PHASES PRINCIPALES D’IMPLANTATION DU PROGRAMME 
28. La rigueur observée dans la phase préparatoire, le système d’implantation 
progressive adopté et l’envergure du dispositif de gestion instauré ont joué un rôle 
important dans la mise en place et la généralisation du Programme de petites 
subventions d’école (PPSE). Ce processus s’est déroulé en trois étapes 
essentielles. 

§ Une phase préparatoire (1993-1995) au cours de laquelle le processus de mise en 
œuvre consistant en l’accord des différentes parties engagées, au choix de la zone 
expérimentale et en la préparation des différents documents de base a été déclenché. 

§ Une phase expérimentale (1995-1997) qui a consisté en l’expérimentation du 
Programme dans la région administrative de Labé qui comptait alors 10 préfectures, 
soit ses cinq préfectures actuelles, les trois de la région de Mamou et deux 
préfectures de la région de Boké.  

§ Une phase de généralisation qui s’est réalisée en deux étapes : la première étape, de 
1997 à 1998, a impliqué les régions administratives de Boké, Faranah, Kankan et 
Kindia ; la deuxième étape, enclenchée en novembre 1998, a permis au PPSE de 
couvrir tout le pays avec l'implication de la région administrative de N’Zérékoré et 
de la Ville de Conakry. 

L’Annexe I présente en détail les activités réalisées au cours des trois phases 
annoncées. 

7. LES RAISONS DU SUCCÈS DU PROGRAMME 
29. S’il est vrai que la subvention est relativement petite (1.000.000 GNF par 
PRE), force est de reconnaître que l’organisation mise en place est d’envergure. 
Elle s’étale de l’école aux services centraux du Département et responsabilise les 
cadres déjà en fonction dans les structures de gestion du système éducatif. Ce 
dispositif de grande échelle, généré par le souci de gestion efficace et correcte 
d’une petite subvention, est l’expression éloquente du partenariat recherché par le 
PPSE entre l’autorité centrale à travers ses structures de gestion et d’encadrement 
et les enseignants en situation de classe. La réussite de ce partenariat à travers une 
démarche appropriée, les résultats obtenus sur le terrain, ont permis au PPSE de 
jouir d’un engouement certain. Plusieurs facteurs ont contribué au succès de la 
mise en œuvre du Programme. Nous mentionnerons ici quelques-uns d’entre eux. 

30. Une démarche rigoureuse de recherche-action participative, d’expérimen-
tation et d’extension progressive avec en toile de fond la flexibilité et l’adaptation 
continues. En effet, lancé en 1994, le programme n’a commencé la mise en œuvre 
de ses premiers projets qu’en octobre 1996. Cette marche lente mais sûre découle 
de la conviction qu’un effort de réforme en éducation peut échouer à cause de 
l’empressement et du désir de rapidement montrer des statistiques 
impressionnantes. Pour éviter ce sort au PPSE, sa mise en œuvre a requis (i) une 
expérimentation de tout le système de soutien organisationnel et de ses éléments 
constitutifs dans un mode participatif, (ii) une extension par phases soigneusement 
planifiées, et (iii) une flexibilité et une adaptation continues. En fait, la mise en 
œuvre et la construction du PPSE se confondent. Autant dire que le PPSE n'est 
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pas un programme prêt à porter qui a été mis en œuvre. Les acteurs ont plutôt 
testé des idées, hypothèses, procédures et structures de soutien à l'auto-formation 
des enseignants, une formation liée à l'amélioration de la qualité des 
apprentissages des élèves. Dans cette optique, ils ont cherché constamment à 
assurer un équilibre entre l'initiative/autonomie des enseignants et l'expertise 
extérieure à l'école. 

31. La valorisation des enseignants à travers leur responsabilisation, la mise 
en place de ressources matérielles et financières et le renforcement des capacités 
des corps de supervision pédagogique pour une assistance-conseil non dirigiste 
aux enseignants. Le PPSE est un programme dont les caractéristiques sont basées 
sur le constat de la recherche à travers le monde qui démontre l’inefficacité des 
programmes descendants de formation continue et la nécessité de la 
responsabilisation des enseignants en situation de classe, de l’encadrement et d’un 
suivi intensif qui permet aux enseignants d’opérer des changements qui sont 
souvent très difficiles pour eux. Ces caractéristiques peuvent être résumées sous 
trois rubriques, qui sont : 1) le pari sur la responsabilisation des enseignants face à 
leurs pratiques pédagogiques pour qu’ils enseignent bien et que les élèves 
apprennent mieux ; 2) la mise en place de ressources matérielles et financières 
modestes visant à favoriser les conditions optimales de pratiques innovantes et de 
participation des élèves à leur propre formation ; 3) le renforcement des capacités 
des corps de supervision pédagogique et des cadres des structures déconcentrées 
pour une aide non dirigiste aux enseignants. 

32. Le PPSE accorde une responsabilité croissante aux enseignants pour leur 
propre développement professionnel. Ils décident de ce qu’ils veulent faire dans 
leurs projets, ce qui donne une légitimité au Programme et crée un engagement de 
la part des maîtres. Cette responsabilisation des enseignants s’inscrit dans un 
courant de pensée et de pratique qui veut que les enseignants participent 
effectivement à leur propre développement professionnel au lieu d’être des 
réceptacles passifs des savoirs d’experts souvent distants de la salle de classe.  

Il existe une abondante littérature démontrant le rôle central des enseignants dans 
tout processus d’implantation et de mise en œuvre de changements éducatifs pour 
de nouvelles pratiques (Cf. Craig, Kraft & Plessis, 1998 ; Cormier & Gagnon, 
1986 ; Elmore, 1996; Fullan, 1982; Hargreaves & Fullan, 1992; McLaughlin, 
1991; Rust & Dalin, 1990; Smorodin, 1984). Comme le soulignent Cormier et 
Gagnon (1986), en matière de changement, il ne s’agit pas de dévaloriser les 
initiatives et les expériences personnelles de enseignants ; au contraire, il s’agit 
d’en orienter une plus grande partie dans la voie de la concertation afin que les 
enseignants prennent une part décisionnelle dans la prise en charge de leurs 
activités de développement professionnel. Accorder une part décisionnelle aux 
enseignants dans la détermination du contenu et de l’organisation de leur 
formation continue exige plus qu’une consultation à travers des questionnaires ou 
entrevues dont l’objectif est de permettre aux enseignants d’exprimer leurs 
besoins et préférences qui constituent la base de décisions et d’actions que 
d’autres (les supérieurs hiérarchiques) prennent en leur faveur. Il s’agit plutôt de 
permettre aux enseignants de prendre des décisions et d’initier des actions qui 
répondent naturellement aux besoins qu’ils ressentent (Colleta & Perkins, 1995). 
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Les enseignants guinéens ont répondu très favorablement à cette 
responsabilisation face à leur développement. Cela s’est traduit, entre autres, par 
le fait qu’au cours de cinq années de vie du PPSE, plus de 15000 enseignants ont 
rédigé près de 3000 propositions de projets, portant sur les différentes disciplines 
enseignées à l’école élémentaire. 

33. La conception du Programme, dès le départ, dans la perspective de le 
généraliser. Dès le départ, il était clair que les autorités guinéennes voulaient 
avoir un programme national de formation continue rapprochée des enseignants 
du primaire. Le PPSE a donc été conçu avec cette volonté à l’esprit. Ainsi, en 
concevant le programme pilote, il a fallu réfléchir à des questions pertinentes, 
comme celles-ci : 

§ Quelle est la meilleure façon de sélectionner des écoles et des participants pour un 
programme d’envergure nationale ? 

§ Comment fournir aux enseignants la meilleure assistance-conseil nécessaire dans un 
tel programme ? 

§ Est-ce que l’on peut trouver suffisamment de cadres ayant la capacité nécessaire et la 
volonté de fournir cette assistance et, si oui, comment devrait-on les sélectionner ? 

§ Comment gérer au mieux les ressources financières dans un tel programme ? 

§ Combien de temps les enseignants peuvent-ils consacrer au Programme après la 
phase expérimentale et avec quel degré de motivation, afin d’éviter un 
fonctionnement routinier du programme dans de nouvelles régions ? 

§ Comment résoudre les problèmes de transport, de communication et les autres 
questions de logistique à l’échelle nationale ? 

§ Comment impliquer le mieux et de façon quotidienne les autorités scolaires dans un 
programme d’envergure nationale? 

34. Il est évident que l’on ne saurait affirmer aujourd’hui avoir trouvé les 
réponses justes à toutes ces questions. Toutefois, la prise en compte de ces 
considérations au moment de la conception et du lancement du PPSE a permis 
d’anticiper certaines difficultés et de trouver des réponses appropriées. 

35. L’utilisation, pour diverses fonctions dans le Programme, de cadres déjà 
en poste dans les différentes structures du Ministère. La réussite du PPSE à 
mobiliser tout le système réside, en grande partie, dans le fait que le Programme 
s’est appuyé sur des cadres déjà en poste dans les différentes structures du 
Ministère de l’enseignement primaire et de l’éducation civique (MEPU-EC) à tous 
les niveaux (central, régional, préfectoral et sous préfectoral). Actuellement donc, 
le PPSE mobilise un nombre impressionnant de ces acteurs. 

En effet, en plus des 15495 enseignants ayant accepté de s’engager dans la 
compétition à travers l’élaboration de PRE et des 6000 d’entre eux qui ont 
participé à la mise en œuvre des projets subventionnés de 1996 à 2001 (soit 
respectivement 89% et 35% des effectifs globaux du personnel enseignant), le 
PPSE a mobilisé : 

§ quelque 300 encadreurs facilitateurs et évaluateurs ; 
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§ les 46 premiers responsables de la gestion du système éducatif aux niveaux 
préfectoral, communal, régional et de la Ville de Conakry, en tant que présidents des 
jurys préfectoraux et régionaux ; 

§ plus de 200 autres cadres membres de ces jurys, y compris des enseignants à la 
retraite, des responsables d’APEAE et des représentants d’autres secteurs de 
développement (affaires sociales, santé, développement rural, etc.); 

§ 8 cadres (pour la plupart Chefs des Sections Enseignement Élémentaire à l’IRE) 
chargés de la coordination du Programme au niveau régional ; 

§ une douzaine de cadres des structures centrales, principalement de la DNEE, chargés 
de la coordination nationale du Programme et de l’appui aux diverses formations 
requises. 

 tous ces personnels, il convient d’ajouter les communautés locales qui ont 
apporté un appui multiforme aux CRE engagés dans l’élaboration et la mise en 
œuvre de projets. 

36. Cette mobilisation des cadres et des enseignants a facilité l’intégration du 
programme dans les activités ordinaires de ces structures, même s’il reste des 
améliorations à faire dans ce sens. Cela a, par ailleurs, permis de montrer qu’il est 
possible de faire fonctionner, à l’échelle nationale, malgré les ressources limitées, 
un système de soutien organisationnel tel que celui mis en place dans le cadre du 
PPSE. 

37. Les effets induits de la mise en œuvre d’un projet ne s’arrêtent pas aux 
seuls niveaux des encadreurs et des enseignants. Les effets bénéfiques du PPSE 
atteignent le village, la classe du hameau le plus reculé, pour atteindre l’élève qui 
en est l’ultime bénéficiaire. Cet aspect, les acteurs à la base, communauté 
comprise, l’ont perçu dès le départ. Aussi, pour la petite histoire nous 
mentionnons les réactions d’une communauté qui a demandé à remplacer tous ses 
enseignants pour n’avoir pas réussi à élaborer un projet «bancable ». 

38. De plus, le système de jury mis en place par le PPSE a été un moyen 
efficace pour impliquer fortement les administrateurs et gestionnaires régionaux et 
préfectoraux de l’éducateur dans la prise de décision concernant le Programme. 
Ainsi, les huit IRE et les 38 DPE qui pilotent la gestion des écoles primaires et 
secondaires à travers tout le pays, ont travaillé avec 286 autres cadres affectés aux 
jurys en lisant, évaluant et commentant chaque proposition de projet. Il faut 
mentionner la présence dans les jurys de cadres appartenant à d’autres secteurs de 
développement (santé, affaires sociales, développement rural, etc.). Tous ces 
membres de jury ont reçu une formation spéciale. Ce travail était l’occasion pour 
eux de discuter tous les problèmes de l’enseignement élémentaire tels que perçus 
et analysés par les enseignants. 

39. Au début, on ne savait pas si les jurys allaient prendre ce travail vraiment 
au sérieux. Mais ce souci a vite été écarté par le jury de la région expérimentale de 
Labé. En appliquant soigneusement les critères et la grille arrêtés par les 
responsables du Programme, ce jury a travaillé extrêmement dur pendant toute sa 
première session durant un mois entier pour pouvoir sélectionner les premiers 54 
projets à financer. 
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40. La mise en place d’un système de formation intégrée pour tous les 
participants du programme et la création, en cours de mise en œuvre, du corps 
des encadreurs formateurs La nécessité de former tous les participants peut 
paraître évidente. Mais là également, la littérature spécialisée montre que le 
manque de préparation des participants et de communication avec eux est l’un des 
facteurs explicatifs de l’échec de la plupart des innovations en éducation. 
L’adoption de tout changement, même de bon gré, entraîne des ruptures et une 
certaine déstabilisation tant au niveau des bénéficiaires que des acteurs qui les 
accompagnent. Ces ruptures et cette déstabilisation sont d’autant plus profondes 
que le changement en question est complexe. Bénéficiaires et acteurs ont donc 
besoin d’y être préparés et d’être bien informés sur la nature du changement et sur 
ce qui est attendus de chacun et de tous. La formation et la communication jouent 
par conséquent un rôle primordial (Hall & Hord, 1984). L’implantation du 
changement étant un processus continu de clarification (Fullan, 1982), la 
formation et la communication ne sauraient être conçues comme des actions à 
mener au début une fois pour toute, au risque de perdre des participants chemin 
faisant. Par conséquent, afin de permettre aux structures mises en place de 
fonctionner efficacement et aux cadres impliqués de jouer parfaitement leurs rôles 
respectifs, le PPSE a prévu un ensemble cohérent d’activités de formation de base 
et continue pour toutes les catégories de personnels impliqués. (Voir la description 
de ces activités en annexe II). Ces activités contribuent, bien qu’indirectement, au 
soutien organisationnel qui caractérise le programme et constituent des cadres de 
diffusion d’information. 

41. A cet égard, la création du rôle d’encadreur formateur, animateur clef de la 
plupart de ces activités, s’est avérée déterminante dans le processus d’extension 
du programme. L’institution de cette nouvelle catégorie de personnel a non 
seulement permis de satisfaire quantitativement au besoin de nouveaux 
formateurs, mais aussi s’est révélée très utile sur bon nombre de plans. En effet, 
grâce à cette mesure, les cadres des nouvelles régions impliquées ont été formés 
par des personnes ayant travaillé à la base et conscientes personnellement des 
défis et problèmes inhérents à la mise en œuvre d’un tel programme. Ces 
formateurs (une quarantaine) étaient non seulement imprégnés des ambitions du 
programme, mais également bien formés sur ce qu’il était devenu. De plus, la 
création de cette catégorie a permis de reconnaître officiellement les mérites des 
personnes qui ont fait leur preuve dans le programme, leur conférant ainsi un 
statut particulier et motivant d’autres à y aspirer. 

42. La création de cadres de concertation où les enseignants peuvent partager 
les résultats de leurs travaux avec d’autres éducateurs. A la fin de chaque année 
de mise en œuvre de PRE, les Coordinations régionales organisent des Séminaires 
Ateliers Régionaux de Diffusion (SARD). Ces ateliers offrent l’occasion à chaque 
cellule lauréate de présenter, à travers divers canaux, les résultats de son projet à 
d’autres personnes. Cadre de diffusion des résultats de la mise en œuvre et lieu 
d’échanges entre acteurs du programme et partenaires de terrain, le SARD a ainsi 
permis au PPSE d’avoir un impact national. L’organisation de Séminaires Ateliers 
Nationaux de Diffusion (SAND) répond aux mêmes préoccupations (le premier 
SAND s’est tenu en septembre 2000).  
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43. L’accent extraordinaire mis sur l’évaluation intégrée au programme. 
Même sans avoir mené une évaluation par une tierce partie, il n’est pas exagéré de 
dire que le PPSE a fait plus d’efforts en matière d’évaluation que dans n’importe 
quel autre projet similaire à notre connaissance. En effet, en plus de l’obligation 
que les équipes d’enseignants ont d’élaborer et de mettre en œuvre un dispositif 
d’évaluation interne de leurs projets, le PPSE utilise à présent 106 évaluateurs 
choisis parmi les cadres moyens du MEPU-EC et mis partiellement à la 
disposition du programme. Il est attendu de chacun de ces cadres qu’il alloue 50 
jours de travail par an au programme. Ceci équivaut au travail à temps plein de 25 
personnes/an (soit 106 évaluateurs x 50 jours/an divisé par 220 jours), sans 
compter leur participation à divers séminaires et ateliers de formation. Tout ceci 
n’inclut pas bien sûr le travail intense que les enseignants eux-mêmes effectuent 
pour évaluer leurs projets. Les évaluateurs effectuent 3 visites par an à chacune 
des CRE subventionnées (une pour cerner le point de départ, une pour juger l’état 
d’avancement du projet et une pour évaluer l’impact du projet). Cette évaluation 
est externe aux équipes, mais interne au programme. Le but principal de cet effort 
est non seulement d’aider les enseignants à améliorer et à diffuser les résultats de 
leurs projets, mais aussi de développer et/ou renforcer les capacités des cadres du 
département en évaluation de projet, évaluation de l’enseignement et évaluation 
des apprentissages. 

44. Le système de compétition en tant que mécanisme d’impartialité et servant 
à faire du Programme une préoccupation pour les autorités scolaires. Aucun pays 
n’est capable de mettre en œuvre efficacement à l’échelle nationale un programme 
complexe de soutien organisationnel à tous les enseignants en situation de classe 
en même temps. Il était donc impératif de trouver un moyen de sélection d’un 
groupe relativement petit d’écoles et d’enseignants pour commencer. La méthode 
choisie devrait permettre au moins trois choses : 1) retenir un nombre de 
participants suffisamment réduit au début pour rendre le programme gérable dans 
les limites des ressources financières, logistiques et humaines disponibles; 2) 
assurer une certaine qualité d’effort de la part des participants; et ainsi 3) 
améliorer les chances du succès au début du programme. A cet effet, la 
compétition se présente comme une méthode parmi d’autres. Elle est certes sujette 
à des controverses, avec des adhérents et des opposants. Mais pour les 
concepteurs et les gestionnaires du PPSE, elle se présentait comme le moyen le 
plus impartial pour maintenir le programme à un niveau gérable, à travers la 
limitation de la participation aux enseignants et écoles démontrant qu’ils étaient 
prêts et déterminés à s’engager dans un tel processus, et d’offrir une certaine 
garantie que les projets subventionnés atteindraient un niveau minimal de qualité 
en termes de résultats obtenus. 

45. La nature compétitive du programme par son caractère impartial a suscité 
l’intérêt des postulants. Par ailleurs, le système de jury mis en place pour gérer la 
compétition s’est avéré un moyen efficace pour engager les principaux 
administrateurs de l’éducation aux niveaux préfectoral et régional dans des 
discussions périodiques portant sur les diverses stratégies à entreprendre pour 
améliorer la qualité de l’école élémentaire. Toutefois la nature compétitive s’est 
révélée très tôt comme un couteau à double tranchant. En effet, la compétition a 
été utilisée pour s’assurer que seuls les projets les plus prometteurs seraient 
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subventionnés et maintenir le programme à une dimension que l’on peut gérer 
efficacement à l’échelle nationale. Cependant, la compétition implique également 
qu’il y a plusieurs candidats malheureux. Au fil des années, des mesures spéciales 
d’encouragement ont été prises en faveur des cellules ayant échoué plus d’une fois 
à la compétition, en particulier celles des zones rurales. 

46. L’instauration de partenariats basés sur le respect réciproque et le 
partage de responsabilités dans l’évolution du programme. Une des 
caractéristiques fondamentales du PPSE est l’appréciation positive des 
contributions apportées au programme par les participants à tous les niveaux. Bien 
que fondé sur le principe que les enseignants sont capables de se former eux-
mêmes, le programme n’a pas sous-estimé les efforts des autres intervenants. 
Toutes les catégories de personnels impliquées ont démontré leur capacité 
d’apporter un appui particulier et nécessaire au succès du Programme. Les divers 
corps d’encadreurs, par exemple, répondent directement aux besoins des 
enseignants par l’assistance-conseil dans l’élaboration et l’exécution des projets. 
De même, les coordinations régionales fournissent un cadre nécessaire pour la 
sélection, le suivi et la diffusion des projets en vue d’une intégration du 
programme dans les structures et interventions habituelles des IRE et des DPE. 
L’équipe nationale, pour sa part, gère le PPSE au niveau central pour s’assurer 
que les coordinations régionales ont les ressources nécessaires, que la politique et 
l’exécution du programme évoluent vers la résolution des divers problèmes 
rencontrés et que les résultats obtenus sont communiqués à tous ceux qui en ont 
besoin. Tout comme les membres de l’équipe nationale, les consultants 
internationaux travaillent à tous ces niveaux pour être au courant de l’état 
d’avancement du programme et pouvoir répondre aux besoins et aux autres 
problèmes qui émergent. 

47. Ce partage de responsabilités entraîne ainsi la dynamisation de tous les 
acteurs dans un programme qui se veut décentralisé et favorise toutes les 
initiatives de la base pour améliorer le processus d’enseignement-apprentissage, 
mais qui reste quand même fortement appuyé par les autres niveaux chaque fois 
que le besoin se fait sentir. Pour faire fonctionner ce système équilibré dans des 
conditions difficiles d’un pays qui manque de ressources, le leadership du 
programme a sollicité un esprit de sacrifice de tous les participants, y compris les 
consultants internationaux.  

48. Dans un tel système de collaboration, aucun niveau ne joue un rôle 
vraiment prépondérant. Ainsi, il n’a pas été question pour les consultants 
internationaux d’imposer leur point de vue ou des solutions aux problèmes 
rencontrés. Ils ne sont pas arrivés avec un projet entièrement planifié à seulement 
exécuter. Ils ont plutôt contribué à construire le programme progressivement avec 
les cadres guinéens à partir d’une compréhension partagée des principes et 
caractéristiques d’une formation continue efficace des enseignants. Bien sûr, 
depuis 1994, il y a des débats d’idées et de conceptions parfois fort éloignées et 
des moments de tension, mais ces différences ont toujours pu être résolues et 
permis aux uns et autres de repartir avec plus de motivation.  

49. C’est par le moyen d’un contrat avec l’Université d’Etat de Michigan que 
le MEPU-EC a rendu l’équipe de cinq consultants, tous venant de pays différents 
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(dont trois africains), disponibles pour travailler avec toutes les catégories 
d’acteurs dans le Programme. L’équipe de consultants a contribué et participé au 
démarrage de presque toutes les grandes activités du PPSE (voir l’Annexe II), 
mais toujours en partageant les tâches de planification et d’animation avec les 
collègues guinéens. Ensuite, après l’expérimentation et la révision initiale, la 
responsabilité d’animation a été de plus en plus transférée aux homologues. Une 
fois par an, un calendrier d’activités est élaboré et c’est pendant ce processus que 
le rôle des consultants pour l’année suivante est précisé. 

50. Il faut surtout reconnaître que le rôle des consultants n’est pas de militer 
pour certaines réformes pédagogiques, ni de développer le matériel didactique, 
encore moins de se substituer aux enseignants guinéens en ce qui concerne le 
choix de problèmes, de domaines ou de stratégies à aborder, ou aux cadres 
guinéens en tant que personnes ressources. C’est plutôt et tout simplement pour 
faciliter le soutien organisationnel mis en place pour promouvoir l’approche 
d’autoformation des enseignants. C’est donc dans le respect des capacités 
impressionnantes démontrées par les guinéens à tous les niveaux que l’équipe des 
consultants a trouvé sa place non centrale, mais néanmoins importante dans la vie 
du Programme. 

51. Les engagements non tangibles des différents partenaires à faire marcher 
le Programme. Il est évident que les éléments décrits ci-dessus, aussi utiles soient-
ils, ne sont en aucun cas suffisants pour le succès d’un programme de petites 
subventions. Les participants à tous les niveaux ont apporté au PPSE un ensemble 
d’engagements non tangibles, de croyances, d’attitudes et de jugements qui ont 
permis à cet ambitieux programme de fonctionner comme prévu et de surmonter 
de nombreux obstacles. Cela a également permis une extension plus réussie 
qu’anticipée.  

52. Dans tous les cas, il y a de bonnes raisons de croire que le programme doit 
beaucoup à l’adhésion d’un nombre important de cadres guinéens à ce qui suit : 

§ La conviction que les enseignants peuvent assumer plus de responsabilités pour eux-
mêmes. 

§ La croyance en l’importance de l’entreprise menée et en la valeur du programme. 

§ L’engagement à faire le travail requis, même lorsque les ressources promises ne sont 
pas disponibles alors que l’on a d’autres tâches à accomplir et bon nombre de 
problèmes personnels à résoudre. 

§ La volonté de sélectionner le personnel d’encadrement sur la base de jugements 
objectifs en ce qui concerne leur compétence et leur crédibilité. 

§ La volonté manifeste d’étendre le Programme à tout le pays, au risque de 
compromettre certains acquis. 

§ La confiance qu’en ouvrant le programme à d’autres, ils seront capables de faire ce 
qu’ils n’ont pas pu faire auparavant. 

§ La volonté de vivre avec le sentiment que l’on ne sera jamais complètement satisfait 
des résultats, année après année (à moins de renoncer à progresser davantage). 
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8. DIFFICULTÉS, DILEMMES ET CONTRAINTES 
53. Les acquis, effleurés plus haut, n’occultent pas les difficultés inhérentes à 
toute gestion, surtout en éducation. Dans le cadre de la mise en œuvre du 
Programme de petites subventions d’école, nous citerons, entre autres : 

54. Comment aborder les problèmes non résolus d’accès aux ressources mises 
à disposition par le programme et les obstacles logistiques et financiers qui 
restent à surmonter ? Il s’agit notamment des problèmes suivants : 

§ le cas de certaines CRE qui n’ont jamais bénéficié d’une subvention après plusieurs 
soumissions. Ceci est la conséquence du système de compétition instauré dès le 
début du programme ; 

§ la mutation de certains enseignants appartenant à des CRE dont les projets sont 
sélectionnés et subventionnés;  

§ l’insuffisance de moyens de déplacement pour les encadreurs qui, dans l’exercice de 
leur fonction, sont obligés d’affronter parfois de longues distances; 

§ le retard du virement des fonds dans les comptes des Coordinations Régionales; ce 
qui entraîne souvent des modifications dans les dates d'exécution des activités 
programmées ; 

§ le cas des enseignants de certaines écoles isolées non touchées par le programme. 

55. Le nombre d’encadreurs facilitateurs rendus disponibles a déterminé le 
rythme d’extension du programme dans la mesure où les facilitateurs fournissent 
l’essentiel du soutien organisationnel que le programme apporte aux enseignants. 
Etant donné l’importance des EF, la disponibilité d’encadreurs compétents devient 
une problématique centrale dans toute discussion relative au rythme et à 
l’envergure de l’extension du programme. Ainsi, la planification de la 
généralisation a été respectée, voire dépassée dans les régions où il était possible 
de sélectionner et de disposer de facilitateurs compétents et engagés. Au contraire, 
dans la Ville de Conakry par exemple, le déficit de facilitateurs a obligé les 
responsables du programme à ralentir son extension. 

56. Le fait que l’on ne peut pas résoudre une fois pour toute la tension entre 
l’autonomie des enseignants et leur encadrement rapproché par l’expertise 
extérieure à l’école. En plus des ateliers de sensibilisation/formation des 
enseignants et de démarrage/gestion/évaluation (ADGE), le programme a prévu 3 
sortes d’encadrement rapproché pour aider les enseignants à mettre en œuvre leurs 
projets. Il s’agit des visites de suivi effectuées par les encadreurs facilitateurs, des 
prestations de services par des personnes- ressources et des visites d’évaluation 
par les encadreurs évaluateurs. Le rythme et la durée de ces visites ont donné lieu 
à de fréquents débats qui ont abouti à des propositions d’ajustement. La nécessité 
de limiter le nombre de visites aux CRE en phase de mise en œuvre de PRE 
provient de trois facteurs : 1) ces visites constituent un coût important du PPSE ; 
2) les facilitateurs, évaluateurs et personnes-ressources ont de la difficulté à 
effectivement encadrer toutes les cellules à leur charge, à cause d’autres tâches et 
responsabilités en dehors du programme ; 3) enfin, l’on pense qu’il est souhaitable 
que les cellules fonctionnent en autonomie autant que possible. Néanmoins, les 
problèmes rencontrés à ce jour (en particulier les difficultés que les enseignants 
ont à collecter les données d’évaluation nécessaires) ont milité contre les 
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réduction drastiques. Ainsi, la question de savoir si les enseignants bénéficient de 
trop peu ou de trop d’assistance-conseil demeure un dilemme à gérer. 

57. Le programme, bien qu’il ait réussi à mettre en place un système 
décentralisé qui accorde une autonomie financière considérable aux 
coordinateurs régionaux et aux équipes d’enseignants, fait toujours face à 
quelques obstacles dans ce processus. L’établissement de comptes en faveur des 
coordinations régionales et le système d’avances de fonds leur permettant de 
mener des activités planifiées se sont avérés essentiels en termes d’autonomie 
d’action au niveau régional. Cependant, il a été difficile de faire fonctionner ce 
système sans retard de paiement des avances. La capacité de livrer avec le peu de 
retard possible les ressources matérielles sollicitées par les CRE lauréates a été un 
autre test important pour le programme au cours de la première année, voire des 
années subséquentes et dans les régions ajoutées suite à l’expérimentation. Bien 
que le programme ait réussi à mettre des ressources substantielles à la disposition 
des enseignants sans trop de retard, cet aspect du programme a démontré quelques 
dures réalités de la décentralisation : malgré l’examen des propositions par les 
jurys préfectoraux et régionaux, au bout du compte les enseignants ne sollicitent 
pas toujours ce que les responsables centraux et régionaux estiment le plus 
souhaitable ou ce que l’on peut trouver facilement sur le marché. Honorer ces 
requêtes a donc été un test important de l’engagement des responsables du PPSE à 
donner aux enseignants plus de responsabilités et de contrôle en ce qui concerne 
leur propre développement professionnel. 
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9. PERSPECTIVES 
58. Le PPSE est un processus d’amélioration continue. Cela veut dire qu’on ne 
peut pas être tout à fait satisfait de ce qui a été déjà accompli. Il s’agit donc 
d’utiliser la capacité impressionnante développée à tous les niveaux par le 
Programme pour aller plus loin dans l’œuvre d’amélioration de la qualité de 
l’enseignement élémentaire. C’est pourquoi nos perspectives portent sur un 
programme d’appui multiforme à la rénovation éducative dans les écoles, un 
programme ambitieux qui se situe dans le cadre du Programme décennal 
d’Education Pour Tous devant être mis en œuvre à partir de 2002. Les objectifs 
spécifiques du nouveau programme d'appui à la rénovation éducative à l’école 
primaire sont :  

§ Renforcer, chez les enseignants du primaire, les capacités d’identifier et d’analyser 
les problèmes pédagogiques liés à leur pratique de classe, d’élaborer et de conduire 
correctement des projets de rénovation éducative en vue de résoudre les problèmes 
identifiés et d’améliorer par là-même la qualité des apprentissages des élèves. 

§ Permettre aux enseignants et à leurs encadreurs d’innover sur le terrain en élaborant 
et en mettant en œuvre des projets de recherche-action axés sur des problématiques 
de la pratique éducative. 

§ Instaurer progressivement une culture et des pratiques de gestion autonome dans les 
écoles primaires. 

§ Faire de la Délégation pédagogique sous-préfectorale (DPSP) un pôle d’intégration et 
de coordination des interventions de rénovation éducative à la base. 

§ Renforcer les ressources humaines émergentes du PPSE afin, d’une part, de 
maximiser leur capacité d’intervention et, d’autre part, de pérenniser les acquis. 

59. En somme, le PPSE, réponse éducative au problème de formation continue 
des enseignants de l’élémentaire, peut être considéré comme la base de création 
d’un cadre général de soutien aux initiatives des acteurs locaux (enseignants et 
communautés) en matière d’amélioration de la qualité de l’éducation. Aussi, 
partant des réalités du terrain, les concepteurs réfléchissent actuellement sur la 
possibilité de mise en place d’une Cellule Nationale de coordination des 
interventions en faveur de la qualité. 
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10. CONCLUSION 
60. En moins de 6 ans, le PPSE a pris une envergure qu’ont connu très peu de 
programmes de formation en Guinée ou ailleurs. Un grand nombre de personnes y 
ont consacré d’énormes efforts et des sacrifices indéniables. En effet, l’on peut 
dire que : 

§ Six ans de mise en œuvre (de 1995/1996 à 2000/2001) ont permis au PPSE de former 
un nombre important d’encadreurs pédagogiques (environ 300) capables de piloter 
les actions de perfectionnement au niveau de l’école et de soutenir les enseignants 
dans leur travail quotidien.  

§ Grâce au PPSE, la quasi totalité des enseignants du primaire (plus de 15000) a été 
sensibilisée à la rénovation éducative et initiée à l’élaboration de projets 
pédagogiques. Plus de la moitié de ces enseignants a participé à la rédaction de 
propositions finales de Projets de Rénovation Educative (PRE). Près de 6000 d’entre 
eux, évoluant au sein de quelques 1200 cellules de rénovation éducative, ont eu 
l’occasion de participer à la mise en œuvre d’un PRE entre 1996-97 et 2000-2001. 
L’appui matériel et surtout pédagogique apporté par le PPSE a ainsi permis aux 
enseignants d’utiliser l’acte d’enseigner comme cadre par excellence de 
perfectionnement continu.  

61. Cet effort extraordinaire démontre l’intérêt des équipes d’enseignants et la 
grande motivation qui les a animées face à un programme exigeant. La rédaction 
de propositions de projets en elle-même nous semble bénéfique aux enseignants 
en termes de connaissances et d’habiletés acquises, d’une part, et d’expérience de 
travail en équipe, d’autre part. Les enseignants ont pu renforcer leurs compétences 
professionnelles générales, et plus spécifiquement leurs capacités d’analyse et de 
synthèse à travers la conception et la mise en œuvre du projet pédagogique. 
D’ores et déjà, on peut espérer que l’habitude s’installe désormais chez les 
enseignants guinéens de penser de façon analytique à leurs problèmes et à leurs 
priorités, aux ressources dont ils ont besoin, aux activités qu’ils pourront 
entreprendre et aux données d’évaluation qu’ils pourront collecter, au lieu de se 
contenter simplement de ce que d’autres personnes pourraient leur demander de 
faire ou de dire.  

62. Les projets de rénovation éducative renferment surtout des opportunités 
pour les enseignants d’utiliser en classe de nouvelles méthodes et techniques, de 
dispenser des contenus plus pertinents et de faciliter l’apprentissage des élèves. 
Par exemple, le PPSE a permis de modifier la conception que les maîtres se font 
de la lecture au primaire. En effet, les maîtres impliqués dans le programme 
acceptent de privilégier, en apprentissage, la compréhension par rapport à la 
maîtrise mécanique de la lecture. Cet acquis est particulièrement important quand 
on sait qu’en Guinée, l’enseignement est dispensé en français qui n’est pas la 
langue maternelle des enfants.  

63. En plus, le PPSE permet aux enseignants d’acheter, en nombre suffisant, 
des manuels scolaires, des matériels didactiques, des ouvrages de références et des 
fournitures scolaires pour subvenir aux besoins de leurs projets. Ils budgétisent 
aussi les prestations de personnes ressources pour animer les activités de 
formation continue que eux-mêmes ont identifiées et programmées. Ils choisissent 
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leurs propres responsables de groupes pour gérer les projets, en particulier les 
ressources matérielles et financières mises à leur disposition.  

64. Le fait que les maîtres impliqués acceptent d’être comptables des résultats 
scolaires des enfants et de leur propre développement est aussi un grand acquis. 
Enfin, étant donné que presque la totalité des enseignants impliqués dans le 
Programme n’avaient aucune expérience préalable de planification de projets, les 
maîtres ainsi engagés ont dû maîtriser mieux qu’avant les concepts d’élaboration 
et d’évaluation des projets. 

65. A la lumière de ce qui précède, l’on peut affirmer que le PPSE est un bel 
exemple de partenariat entre un ministère de l’éducation, ses structures 
déconcentrées et les enseignants en situation de classe. Il est adéquat pour toucher 
un grand nombre d’enseignants à la fois et agir directement sur leur niveau 
général de performance. Mais la couverture d’un grand nombre d’enseignants est 
une option contraignante du point de vue de la mise en place d’un système 
complexe de soutien organisationnel et de gestion décentralisée, avec 
l’intervention d’un grand nombre de personnes motivées et compétentes. 
Néanmoins, le Programme démontre que les enseignants ont énormément d’idées 
et sont animés d’une grande volonté et qu’avec un peu de créativité et 
d’imagination, on peut découvrir et utiliser toutes les capacités individuelles qu’ils 
recèlent et que possèdent aussi bien de cadres du système éducatif. Ce programme 
confirme que si les enseignants s’approprient leurs activités de formation 
continue, ils sont capables de mener des actions qui auront des impacts positifs 
immédiats au niveau de la classe. 

66. Loin de prétendre avoir été le seul facteur de développement de l’école 
guinéenne, le PPSE a le mérite d’avoir créé, par sa philosophie et sa démarche, un 
engouement certain au niveau des acteurs de terrain du système éducatif et des 
partenaires communautaires de l’école. Les uns et les autres ont œuvré sans 
relâche pour aboutir aux résultats atteints. 
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Annexe 1. Phases principales d’implantation du PPSE 

1. Phase préparatoire (1993-1995) 

La phase préparatoire s’étend de 1993 à 1995. Elle a connu d’intenses activités et 
abouti à d’importantes réalisations, au nombre desquelles : 

§ L’élaboration des documents de base du programme et la mise à l’essai (pré-testing) 
du Guide de rédaction des propositions de projets de rénovation éducative (PRE). 
Les documents de base ont été réalisés sur la base des réalités recueillies à partir 
d’échanges avec des acteurs de terrain. La façon de mener cette activité s’inscrit dans 
la philosophie du Programme 

§ La sensibilisation des autorités scolaires de la Région expérimentale. Au cours des 
différentes sessions, se sont instaurés des échange francs qui ont permis aux 
participants de bien percevoir les effets bénéfiques que pourrait entraîner la mise en 
œuvre du PPSE et, conséquemment de bien préparer l’implantation du Programme. 

§ La mise en place officielle des structures centrales et locales du PPSE (CTR-GNAF- 
CTRR-Jurys-Encadreurs-Coordinations Régionales et Nationale -CRE). Il s’agit de 
la production d’actes officiels confirmant les cadres dans différents postes des 
structures de gestion du Programme. La mise en place des structures est d’autant plus 
importante qu’elle assure la disponibilité des cadres appartenant déjà aux différentes 
structures du système scolaire. 

2. Phase expérimentale (1995-1997) 

Il faut avant tout signaler que la construction du PPSE et sa mise en œuvre se 
confondent. Autant dire que le PPSE n'a pas été un programme prêt à porter qui 
était en train d'être mis en œuvre. Les acteurs ont plutôt testé des idées, 
hypothèses, procédures et structures de soutien à l'auto-formation continue des 
enseignants, une formation liée à l'amélioration de la qualité des apprentissages 
des élèves à leur charge. Ils étaient à la recherche d'un équilibre (ou d'un mariage 
heureux) entre l'initiative/autonomie des enseignants et l'expertise extérieure à 
l'école. Il fallait donc aller prudemment à travers une expérimentation dont chaque 
phase a fait objet d’une réflexion sérieuse. 

Le choix d’une zone expérimentale, caractéristique d’une implantation 
progressive du Programme, a obéi à des critères en lien avec les objectifs visés. La 
Région de la Moyenne Guinée a été choisie pour l’expérimentation du Programme 
en fonction des critères ci-dessous : 

§ faible taux de scolarisation 

§ zone assez éloignée de la capitale et présentant suffisamment de caractéristiques 
rurales 

§ accès facile malgré la distance 

Au cours de cette phase expérimentale, il y a eu deux éditions de concours aux 
petites subventions d’école, avec deux années de mise en oeuvre de PRE 
subventionnés et un Séminaire atelier régional de diffusion des résultats. 
L’organisation mise en place, l’ensemble des dispositions prises et l’engagement 
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des acteurs à tous les niveaux ont provoqué un tel engouement que pour la 
première année de mise en œuvre, le programme a dû financer 54 projets au lieu 
des 21 initialement prévus. 

La dynamisation des structures de base étant un des objectifs visés par le 
Programme, l’autonomie a été accordée, dès cette phase expérimentale, aux 
structures de gestion, chacune dans sa juridiction. Dans la mesure où il était 
nécessaire d’apporter un appui permettant à ces structures de base d’assumer une 
telle responsabilité, il a été prévu des visites de terrain de l’équipe centrale. C’est 
justement dans le cadre de ces dispositions que la présélection des encadreurs, 
depuis l’annonce du test jusqu’à la proclamation des résultats, en passant par le 
dépouillement des copies, a entièrement été effectuée par le Coordinateur 
Régional de la Région expérimentale. Le premier test fut administré à 174 
postulants. Le Coordinateur Régional de Labé a su assumer cette autonomie à 
travers une rigueur et une impartialité qui ont été très bénéfiques pour la suite du 
programme. Les résultats du test ont permis ainsi de retenir un total de 24 
encadreurs répartis entre les 10 préfectures de la région expérimentale, 
proportionnellement au nombre de CRE à encadrer au niveau de chacune d’elles.  

3. Phase de la généralisation du programme (1997-2001) 

La phase de la généralisation s'est effectuée conformément aux directives 
contenues dans le Manuel Opérationnel qui conditionnait l'implication des autres 
Régions à la réussite de la phase expérimentale et recommandait une 
généralisation surtout progressive. Déjà, en décembre 1996 et en prévision de 
cette généralisation, il avait été demandé à chacune des régions (Boké, Faranah, 
Kankan et Kindia) de diriger sur Mamou, deux cadres pour participer à une 
session d'initiation à la connaissance et à la gestion régionale du PPSE. Les 
coordinateurs actuels de ces régions ont été choisis parmi ces cadres sur la base de 
leur rendement à l'atelier et par consensus des animateurs de l'atelier.  

La question de la généralisation du programme a été un des thèmes subsidiaires de 
l'atelier tenu en janvier 1997. Au terme de débats denses et riches, tous les 
contours de la question ont été abordés, en particulier la répartition des projets à 
financer entre les différentes régions et leur distribution annuelle de 1996 à 2001. 
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Annexe 2. Sessions de formation organisées  
par le PPSE 

Le plan général de formation du Programme de Petites Subventions d’Ecole 
(PPSE) prévoit des sessions de formation d’une grande portée par leur intensité, 
par la rigueur du scénario et surtout par les résultats attendus. Ces sessions se sont 
adressées à tous les acteurs du Programme, de l’enseignant, membre de la CRE, 
au président du jury régional. Ceci fait du PPSE un Programme de formation 
permanente. Parmi ces sessions, celles qui ont marqué la phase expérimentale et 
qui ont été reprogrammées au besoin sont les suivantes. 

1. Les Ateliers de sensibilisation/formation des enseignants  

Cet atelier, organisé au début de chaque édition du concours aux petites 
subventions d’école, regroupe, pendant trois jours, les enseignants autour des 
encadreurs. L’ateliers de sensibilisation, premier véritable contact de l’enseignant 
avec le programme, permet aux enseignants de se familiariser avec les documents 
de base, la philosophie et les principes du PPSE. C’est l’une des matérialisations 
du partenariat recherché. En effet, sous la conduite de l’encadreur, l’enseignant, 
après avoir reçu toutes les informations sur le programme, commence 
l’élaboration d’un projet qu’il peut poursuivre dans sa CRE ou abandonner pour 
commencer un autre projet. 

2. Les Ateliers de formation initiale des nouveaux encadreurs  

L’objectif est d’amener les futurs encadreurs à comprendre la philosophie du 
PPSE et la nécessité de la mise en œuvre des PRE, à acquérir les aptitudes et les 
habiletés nécessaires à l’exercice théorique et pratique de leur futur rôle 
d’encadreur (facilitateur, évaluateur, formateur). Les travaux consistent en une 
simulation et jeux de rôles sur la rédaction des PRE et l’encadrement. L’atelier de 
formation initiale des encadreurs est animée par le GNAF, les coordinateurs 
expérimentés, les encadreurs formateurs, les consultants internationaux 

3. Les ateliers de formation des jurés  

Ces ateliers visent la sensibilisation et l’initiation des jurés préfectoraux et 
régionaux à leurs tâches et leur familiarisation avec les documents et procédures 
du PPSE (surtout le Guide de rédaction des propositions, les Notes explicatives et 
la grille d’évaluation de projet). L’analyse des projets, la notation et le feed-back à 
donner aux auteurs des propositions préliminaires et finales sont des contenus 
essentiels des ateliers de formation des jurés. Des travaux pratiques d’évaluation 
d’essais de propositions réelles ou simulées sont planifiées. L‘animation est 
assurée par le GNAF, les coordinateurs régionaux expérimentés, les encadreurs 
formateurs, les consultants internationaux (au besoin). 
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4. Les Activités de formation des nouveaux coordinateurs 
régionaux 

Ces activités visent à continuer la sensibilisation des nouveaux coordinateurs 
régionaux, à les familiariser davantage avec les documents de base et procédures 
du PPSE, à les initier à leur futur rôle en les amenant à découvrir les fonctions y 
afférentes (planification, gestion, supervision et encadrement). Les travaux 
consistent en des visites/étude d’une CRE : dans son fonctionnement et son 
encadrement. L’animation est assurée par les coordinateurs régionaux 
expérimentés, les encadreurs formateurs, le Groupe National d’Appui à la 
Formation (GNAF), les consultants internationaux (au besoin). 

5. Les Sessions de formation continue et complémentaire des 
jurés 

Dans tous les cas où les connaissances et/ou la performance des jurés ne sont pas 
satisfaisantes, une formation continue et/ou complémentaire est prévue pour 
donner aux jurés toutes les explications et tout l’encadrement nécessaires. Des 
travaux pratiques d’évaluation d’essais de propositions réelles ou simulées sont 
programmées. L’animation est assurée par le GNAF, les coordinateurs régionaux, 
les encadreurs formateurs. 

6. Les Sessions de formation continue de l’équipe d’encadrement 

Pour assurer la qualification permanente de l’équipe des encadreurs, des sessions 
de formation continue de chaque catégorie d’intervenants ont été instituées. Ces 
sessions, initialement appelées « rencontres mensuelles de formation continue des 
encadreurs », ont finalement pris la dénomination des « Rencontres Trimestrielles 
de Formation Continue (RTFC) ». Elles permettent de faire, après chaque étape, 
l’état d’avancement du Programme et de procéder à l’approfondissement des 
connaissances et compétences des acteurs des différentes structures de gestion du 
programme. L’occasion est aussi mise à profit pour débattre d’un thème 
pédagogique, professionnel ou académique, qu’un encadreur se charge de préparer 
et de présenter en plénière. Des rencontres d’encadreurs évaluateurs sont aussi 
instaurées avec les mêmes objectifs et les mêmes démarches, dans le cadre de 
l’évaluation de la mise en œuvre des projets.  

7. Les Ateliers de démarrage/gestion/évaluation 

Cet atelier procède à la formation des différentes catégories de participants aux 
méthodes d’évaluation des projets en vue de juger l’impact des projets sur les 
enseignements et sur les apprentissages des élèves. C’est aussi l’occasion pour les 
participants de s’approprier des modalités financières du PPSE et des documents 
afférents à la gestion financière. A travers des exercices appropriés, les membres 
des CRE étudient la tenue des différents registres et pièces comptables institués 
pour une gestion saine et transparente du Programme. Cet atelier permet de 



Biennale de l’ADEA – Arusha, 7-11 octobre 2001  

- 34 - Doc E 

prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer un démarrage réussi de la 
mise en œuvre des projets. Il est organisé à l’intention des membres des CRE 
lauréates devant bientôt mettre en œuvre des projets.  

8. Les Séminaires Ateliers Régionaux de Diffusion(SARD)  

Véritable rendez-vous du donner et du recevoir, le Séminaire Atelier Régional de 
Diffusion (SARD) regroupe les présidents des anciennes CRE lauréates (celles qui 
viennent d’achever la mise en œuvre de leur projet), les présidents des nouvelles 
CRE lauréates (celles qui se préparent à mettre des projets en œuvre), les 
encadreurs facilitateurs et évaluateurs, les membres du CTRR, du GNAF et du 
CTR, les partenaires de l’éducation. Si le SARD, comme son nom l’indique, a 
pour objectif principal de diffuser les résultats des PRE exécutés, il convient de 
noter qu’il contribue efficacement à la formation des uns et des autres. En effet, il 
se dégage une certaine unanimité sur le sérieux du travail des CRE et sur la 
validité et la valeur des résultats de la mise en oeuvre, comme en témoigne la forte 
demande des exposés présentés en plénière, des fiches pédagogiques produites et 
des manuels produits par les CRE ; mais en même temps, il permet de constater, 
surtout au niveau des enseignants, une prise de conscience du besoin de rigueur 
dans l’évaluation des PRE en général, et des acquis des élèves et des enseignants 
en particulier. 

 
 


